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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

                               Arrêté Préfectoral
fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d’animaux

classées comme susceptibles d’occasionner des dégâts
dans le département des Bouches-du-Rhône

pour la saison cynégétique 2023 - 2024
pris pour l’application du III de l’article R427-6 du code de l’environnement

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  Code de l’Environnement,  et  notamment  ses  articles L,421-5,  L.427-8,  L.427-9,  R.427-6,  R.427-8 ,
R.427-10, R427-13 à R427-18, R427-21, R.427-25 à R.427-28, R.428-19 ;

Vu l’arrêté du 19 pluviôse an V concernant la chasse aux animaux nuisibles ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 1er  août  1986 modifié,  relatif  à divers  procédés de chasse,  de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  3  avril  2012  modifié  pris  pour  l’application  de  l’article  R.  427-6  du  code  de
l’environnement  et  fixant  la  liste,  les  périodes  et  les  modalités  de  destruction  des  animaux  d’espèces
susceptibles d’être classées nuisibles par arrêté du préfet ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007 fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux classés
nuisibles en application de l’article L. 427-8 du code de l’environnement;

Vu l’article 18 de l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 mai 2023, portant sur l’ouverture et la fermeture de la chasse dans le département
des Bouches-du-Rhône pour la campagne 2023-2024 ;

Vu l’arrêté portant approbation du schéma départemental de gestion cynégétique pour la période 2023-2029
en date du 20 mars 2023 ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté de la Première Ministre et du ministre de l’Intérieur et des outre-mer du 16 juin 2023 portant
nomination de Monsieur Patrick VAUTERIN  en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer
des Bouches-du-Rhône, à compter du 1er juillet 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 juillet 2023 portant délégation de signature à Monsieur Patrick Vauterin, Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté  préfectoral  du  06  juillet  2023 portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage en date du 29 juin 2023;

Vu la consultation du public effectuée par voie électronique du 6 au 27 juillet inclus sur le site Internet des
services de l’État des Bouches-du-Rhône et ayant donné lieu à l’absence d’avis de la part du public ;

Considérant la  prolifération  de  l’espèce  Sus  scrofa,  communément  appelée  sanglier,  dans  plusieurs
communes du département des Bouches-du-Rhône ;

Considérant que le sanglier génère d’importants dégâts aux cultures agricoles et prairies, mais est aussi à
l’origine de nombreuses collisions routières et ferroviaires ;

Considérant que la présence du sanglier est susceptible de porter atteinte aux intérêts protégés par l’article
R.427-6 du Code de l’Environnement ;

Considérant la  prolifération de l’espèce Columba palumbus,  communément  appelée pigeon ramier,  dans
plusieurs communes du département des Bouches-du-Rhône ;

Considérant que le pigeon ramier occasionne des dégâts importants aux cultures agricoles notamment lors
des semis et des récoltes, hors période d’ouverture de la chasse ;

Considérant que la présence du pigeon ramier est susceptible de porter atteinte aux intérêts protégés par
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l’article R.427-6 du Code de l’Environnement ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier : 

Les espèces classées susceptibles d’occasionner  des dégâts  pour  la  saison  cynégétique 2023-2024 et  les
modalités  de  leur  destruction  (temps,  lieux,  formalités),  en  application  de  l’article  L427-8  du  code  de
l’environnement, figurent dans le tableau ci-après

Espèces classées susceptibles d’occasionner des
dégâts

Période et modalités de destruction

Groupe III Territoire de classement Destruction par piégeage

Sanglier

(Sus
scrofa)

Aix-en-Provence,  Allauch,  Alleins,  Arles,  Aubagne,
Aureille ,  Auriol,  Aurons,  Barbentane,  Beaurecueil,
Belcodène, Berre l’Etang, Bouc Bel Air, Boulbon, Ca-
briès,  Cadolive,  Carnoux,  Cassis,  Ceyreste,  Cha-
teauneuf  le  Rouge,  Chateaurenard,  Cornillon-cou-
foux, Coudoux, Cuges les Pins, Eguilles, Eygalières,
Eyguieres, Fontvieille, Fuveau, Gardanne, Gemenos,
Grans,  Graveson,  Greasque,  Istres,  Jouques,  La
Barben,  La Bouilladisse,  La Ciotat,  La Destrousse,
La Fare les  Oliviers,  La  Roque d’Antheron,  Lama-
non, Lambesc, Lancon de Provence, Le Paradou, Le
Puy Sainte Réparade, Le Tholonet, Les Baux de Pro-
vence,  Les  Saintes  Maries  de  la  Mer,  Mallemort,
Marseille,  Martigues, Mas Blanc les Alpilles,  Maus-
sane, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Mouries, Noves,
Orgon,  Pelissane,  Peynier,  Peypin,  Peyrolles,  Port
de Bouc, Port Saint Louis, Rognes, Roquefort la Be-
doule,  Roquevaire,  Rousset,  Salon-de-Provence,
Sausset, Septemes les vallons, Simiane, Saint Can-
nat, Saint chamas, Saint Estève Janson, Saint Marc
Jaumegarde,  Saint  Martin de Crau,  Saint  mitre les
remparts,  Saint  Paul  les  Durance,  Saint  Remy  de
Provence,  Tarascon,  Trets,  Vauvenargues,  Velaux,
Venelles, Vernegues, Ventabren

Sur autorisation préfectorale individuelle 
jusqu’au 30 juin 2024

Groupe III Territoire de classement Destruction
par piégeage

Destruction à tir Modalité spécifique
Autre mode de

destruction

Pigeon
ramier

(Columba
palumbus)

Aix-en-Provence,  Arles,  Aubagne,  Cabries,
Gemenos,  Gignac la Nerthe,  Peynier,  Saint-Martin-
de-Crau

Interdit Entre la date de
clôture de la

chasse et le 31
mars 2024

inclus
sans formalité

Tir à poste fixe
matérialisé de main

d’homme

Tir dans les nids
interdit

Emploi d’appeaux,
d’appelants
artificiels et

d’appelants vivants
interdit

Du 1er avril 2024
au 30 juin 2024

inclus
sur autorisation

préfectorale
individuelle

Article 2 : 
L’autorisation de piégeage du sanglier sur les communes listées à l’article 1 est demandée par le propriétaire ou le
titulaire du droit de destruction  auprès de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) des
Bouches-du-Rhône. Elle est subordonnée à l’avis de la fédération des chasseurs et est formulée à l’aide de l’annexe 1
au présent arrêté.
L’autorisation de destruction du pigeon ramier, lorsqu’elle est requise, est demandée par le propriétaire ou le titulaire
du droit de destruction auprès de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) des Bouches-du-
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Rhône. Elle est formulée à l’aide de l’annexe 2 au présent arrêté.

Le bilan de cette autorisation doit être renseigné même en cas de non prélèvement et transmis obligatoirement à la
DDTM à l’issue des interventions et au plus tard le 15 août 2024. La transmission de ces bilans conditionne les futures
autorisations de destruction ou de piégeage du sanglier et du pigeon ramier.

Article 3     :  
Les  fonctionnaires  ou  agents  des  établissements  publics  commissionnés  pour  constater  les  infractions  en
matière forestière, de chasse ou de pêche, les lieutenants de louveterie, les agents de développement de la
Fédération des Chasseurs, ainsi que les gardes particuliers sur le territoire sur lequel ils sont commissionnés,
sont autorisés à détruire à tir toute l’année les animaux tel que défini dans l’article 1, de jour seulement et sous
réserve de l’assentiment du détenteur du droit de destruction.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site  https://citoyens.telerecours.fr.  Dans ce délai de 2 mois, il sera
possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône

Article 5     :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental des Territoires et de
la  Mer,  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  le  Colonel  commandant  le  Groupement
Départemental  de Gendarmerie,  le  Chef  du service départemental  de l’Office  français  de la  biodiversité,  le
Directeur  d’agence de l’Office  National des Forêts  à Aix-en-Provence,  et  le  Président  de la  Fédération des
Chasseurs des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui  sera publié au recueil  des actes  administratifs  de la  Préfecture des Bouches-du-Rhône et  affiché dans
chaque commune par les soins des Maires.

Marseille, le 31 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
Le Directeur Départemental Adjoint

Signé

Charles VERGOBBI
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Annexe 1

Autorisation préfectorale de piégeage
 du Sanglier 

conformément à la version en vigueur de l’article 18 de l’arrêté
ministériel du 29 janvier 2007

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

 des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr

  Après l’avoir renseignée, la demande doit être envoyée à la Fédération Départementale des Chasseurs 13 pour AVIS

D
é

te
n

te
u

r 
d

u
 d

ro
it

 d
e

 d
e

s
tr

u
c

ti
o

n
  

  
  

 Je soussigné(e), Nom et prénom………………………...…....……………………………………………………..

Agissant en qualité de (c  ochez la case correspondante  )  :  propriétaire  titulaire du droit de destruction

Adresse mail : ..……………………………………….. ……………N° de téléphone…………………………………..

Demeurant…………...……………………………………………………………………………………………….……..

Code postal…………………………    Commune……………………………………….……………………………….

Sollicite l’autorisation de faire piéger le sanglier par un piégeur agréé titulaire de l’attestation de suivi
de la formation « Piégeage du Sanglier » délivré par la FDC 13 :

Nom du piégeur :………………………………….………………………………………………………..….

N° d'agrément du piégeur : ……………………………..……………

       Adresse mail : ………………………………………………………….N°de téléphone…………………………………

sur le territoire suivant : 
Nom du territoire ou du domaine : …………………………..………………………………….…………………….….

Adresse précise : …………………………………………….…………………………………………………..…….…..
………………………………………………………………….………………………………………………..…….…….

Code postal  …………………… Commune : ……………..………………………………………….………,.,.

➔ Le titulaire du droit de destruction joint obligatoirement copie de la délégation écrite du propriétaire, prévue par 
les textes en vigueur.

Fait à …………………………………              Signature  :
Le …………………………………….…

F
D

C
 1

3
  

 

A V I S  d e  l a  F D C  1 3    : Favorable Défavorable

date :                             signature : Le Président de la Fédération,

c
a

d
re

 r
é

s
e

rv
é

 à
 l

a
 D

D
T

M
  

1
3

  
  

 

A U T OR I S A T I O N   P RÉ FE C T O RA LE   N° 2 0 2 4 -                    

Conformément à l’article 18 de l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007 et l'arrêté préfectoral du 31
juillet 2023 pris en application de l’article R 427-6 du code de l’environnement et aux délégations de 
signatures en vigueur, 

le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

Autorise, le demandeur désigné ci-dessus à piéger ou à faire piéger le Sanglier sous la supervision 
des opérations par la FDC 13,

Sur le territoire indiqué ci-dessus et dans les conditions précisées par l'arrêté préfectoral du  31 juillet 
2023 classant le sanglier comme espèce susceptible d’occasionner des dégâts.

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2024 inclus.

Fait à Marseille, le Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental et par délégation,
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Annexe 1 Bis

Direction départementale 
des Territoires et de la Mer 

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement 

Pôle Nature et Territoires- UCEEP

BILAN 2023 / 2024 de piégeage du SANGLIER

IMPORTANT : LE BILAN DES ANIMAUX TUÉS DEVRA OBLIGATOIREMENT ÊTRE TRANSMIS POUR LE 15 Août 2024

À LA  DDTM 13 - Service Mer, Eau et Environnement – Pôle nature et territoire

 Par mail à l’adresse suivante : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr

ou par courrier : 16 rue Antoine Zattara – 13332 Marseille cedex 3

 NOM / PRÉNOM  du détenteur du droit de destruction : 

  …………………………………..…………………

Nom / Prénom du Piégeur : ………………………………………...

Numéro d’agrément : ………………………………………………..

Espèce concernée : Sanglier

Nombre d’animaux prélevés : ………….

Date …………………………………. Signature :
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Annexe 2

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement 

Pôle Nature et  Territoires

AUTORISATION  de RÉGULATION à TIR

du PIGEON RAMIER - SAISON 2023 / 2024
DEMANDE À RENSEIGNER EN LETTRES MAJUSCULE S

Je soussigné(e) M. Mme ..................................................................................................................................................

Société de chasse ou Propriété ...........................................................................................................................................

Adresse . ..............................................................................................................................................................................

N° de téléphone : ...................................... Adresse mail : ............................................................................................

Qualité (cocher la case correspondante) :   propriétaire  possesseur  fermier
 détenteur du droit de destruction

Sollicite l'autorisation de procéder à la régulation par tir conformément aux modalités définies par 
l’Arrêté Ministériel du 3 avril 2012 modifié du : Pigeon ramier

Dans les quartiers dénommés .............................................................................................................................................

..............................................................................................................................................................................................

situés sur la commune de  ...................................................................................................................................................

appartenant à  ......................................................................................................................................................................

➔ Le détenteur du droit de destruction joint obligatoirement copie de la délégation écrite du propriétaire, prévue par les textes en vigueur.

Fait à  …………………………………….   le........................................Signature :

Espèces Période Lieux-dits des 
prélèvements

Bilan N-1

Intérêts menacés :
Activités agricoles 

(inscrire cultures et surfaces)

Pigeon 
ramier

1er avril au 
30 juin inclus

La demande doit être adressée à la DDTM 13 Service Mer, Eau et Environnement - PNT / UCEEP

 par mail à l’adresse suivante : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr

ou par courrier : 16 rue Antoine Zattara – 13332 Marseille cedex 3

c
a

d
re

 r
é

s
e

rv
é

 à
 l

a
 D

D
T

M
 1

3
  

  
 

A U T O R I S A T I O N   P R E F E C T O R A L E  

Conformément à l’arrêté préfectoral du 31 juillet 2023

le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

Autorise, le demandeur désigné ci-dessus à  procéder à la régulation par tir du Pigeon Ramier,
Sur le territoire indiqué ci-dessus et dans les conditions précisées par l'arrêté préfectoral du 

Fait à Marseille, le Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental et par délégation,
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Annexe 2 Bis

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement 

Pôle Nature et Territoires

BILAN 2023 / 2024 des DESTRUCTIONS à TIR du PIGEON RAMIER

IMPORTANT : LE BILAN DES ANIMAUX TUÉS DEVRA OBLIGATOIREMENT ÊTRE TRANSMIS POUR LE 15 aout 2024

À LA DDTM 13 - Service Mer, Eau et Environnement – Pôle nature et territoire

par mail à l’adresse suivante : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr

ou par courrier : 16 rue Antoine Zattara – 13332 Marseille cedex 3

Espèce concernée : Pigeon Ramier

Nombre de destructions : ………….

Nom - Prénom : ………………………………………………………………...

Date …………………………………. Signature :
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Direction générale des finances publiques

13-2023-08-08-00003

Délégation de signature de la Paierie

départementale à compter du 1er septembre

2023
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
PAIERIE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES DU RHONE

Délégation de signature

Je soussigné, Olivier SORDET, Administrateur des Finances publiques, Payeur Départemental des Bouches-du-
Rhône.

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

Finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

Vu l’arrêté ministériel du 26 octobre 2021 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques publié au Journal officiel n° 253 du 29 octobre 2021

Décide de donner délégation générale à :

Mme Audrey PASCAUD, Inspectrice divisionnaire des Finances publiques,

Mme Laurence RASTELLO, Inspectrice des Finances publiques, 

M. David BAUDET,  Inspecteur des Finances Publiques,

M. Yohann DESBOIS, Inspecteur des Finances publiques,

Décide de leur donner pouvoir :
• de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, la  Paierie Départementale des Bouches-du-Rhône ;

• d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par
tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d'exercer
toutes  poursuites,  d'acquitter  tous  mandats,  et  d'exiger  la  remise des  titres,  quittances  et  pièces
justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et
toutes autres pièces demandées par l'Administration ; 

• d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances et d’agir
en justice.

Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou concurremment
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

En  cas  d’absence  de  Mmes  Audrey  PASCAUD et  Laurence  RASTELLO,  de  MM.  David  BAUDET  et  Yohann
DESBOIS :
- Mme Mélanie LAMBERT, Contrôleur des Finances Publiques
- M. Jean- François DEGORGUE Contrôleur Principal des Finances Publiques
- M.  Florent LOPEZ  Contrôleur des Finances Publiques,
- M. Hanny KERMADI, Contrôleur des Finances publiques
reçoivent les mêmes pouvoirs à condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de ma part ou des
personnes ci-dessus sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers.
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Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2023 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du
département des Bouches-du-Rhône.

A MARSEILLE, le 8 août 2023

Le Comptable, responsable de la Paierie 
Départementale des Bouches-du-Rhône.

signé
Olivier SORDET

Direction générale des finances publiques - 13-2023-08-08-00003 - Délégation de signature de la Paierie départementale à compter du

1er septembre 2023 27



DSPAR

13-2023-08-08-00004

Arrêté relatif à la S.A.R.L. dénommée "ADLINK

PAYS D'AIX" portant agrément en qualité

d'entreprise fournissant une domiciliation

juridique à des personnes physiques ou morales

immatriculées au registre du commerce et des

sociétés ou au répertoire des métiers.
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 Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la S.A.R.L. dénommée «ADLINK PAYS D’AIX» portant agrément en qualité d’entreprise
fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre

du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers
_________________________________________________________________________________________

Vu la  directive 2005/60CE du parlement et  du conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-11-3 à L.123-11-7, R.123-166-1 et suivants et
R.123-167 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R561-
50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 10 ;

VU l’arrêté n° 13-2023-07-05-00009 du 05 juillet  2023  portant  délégation de signature à Mme Cécile
MOVIZZO,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’Outre-Mer,  Directrice  de  la  sécurité  :  police
administrative et réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
Madame  Amélie  SERRE  épouse  MARQUAND  et  Monsieur  Guillaume  DEBUYCK  en  leur  qualité  de
Dirigeants  de  la  société  dénommée «ADLINK PAYS D’AIX»,  pour  ses  locaux  et  siège  social,  situés
Immeuble le Derby – 570 Avenue du Club Hippique – 13097 AIX-EN-PROVENCE CEDEX 2 ;
 
Vu la déclaration de la société dénommée «ADLINK PAYS D’AIX» ;

Vu les attestations sur l’honneur de Madame Amélie SERRE épouse MARQUAND et Monsieur Guillaume
DEBUYCK  ;

Vu  les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour  l’honorabilité  des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits
de vote ; 

Considérant que la société dénommée  «ADLINK PAYS D’AIX» dispose  en son établissement et siège
social, situé Immeuble le Derby – 570 Avenue du Club Hippique – 13097 AIX-EN-PROVENCE CEDEX 2 ,
d’une pièce propre à assurer  la confidentialité nécessaire ;  qu’elle  la  met à disposition des personnes
domiciliées,  pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la  direction,  de
l’administration ou de la surveillance de l’entreprise ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres
et documents prescrits par les lois et règlements.

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : La  société dénommée  «ADLINK PAYS D’AIX », dont le siège social est situé   Immeuble le
Derby – 570 Avenue du Club Hippique – 13097 AIX-EN-PROVENCE CEDEX 2  ,  est agréée pour cet
établissement en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou
morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2023/AEDFJ/13/25

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«ADLINK  PAYS  D’AIX»,  dans  sa  demande  d’agrément  et  notamment  le  changement  de  siège  de
l’entreprise, la désignation d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits de vote, la
condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création
d’établissements secondaires  ou  tout  changement  susceptible  de  remettre  en cause les  conditions  du
présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de
l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de
la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas de
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de
la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit  détenir  pour  chaque personne domiciliée,  un  dossier  contenant  les  pièces  justificatives  relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le
domiciliataire. 

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de résiliation
anticipée  de celui-ci,  de  la  cessation  de  la  domiciliation  de  l'entreprise  dans  ses  locaux.  Lorsque la
personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois mois, il en
informe également le greffier du tribunal  de commerce ou la chambre des métiers et de l'artisanat.  Il
fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des cotisations et
contributions de sécurité sociale compétents une liste des personnes qui se sont domiciliées dans ses
locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que chaque année, avant le
15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9  : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 08 Août 2023
Pour le Préfet et par délégation

La Directrice de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Signé

Cécile MOVIZZO
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-08-09-00001

Arrêté portant interdiction de port, de transport,

de détention et usage d�engins pyrotechniques

aux abords du stade Orange Vélodrome à

Marseille lors de la rencontre de football

opposant l�Olympique de Marseille au

Panathinaïkos

le mardi 15 août 2023 à 21H00
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Bureau Sécurité et Ordre Publics

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de

football opposant l’Olympique de Marseille au Panathinaïkos
le mardi 15 août 2023 à 21H00

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

 Vu le code pénal ;

Vu le code du sport, notamment son article L.332-8 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du président d la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du président d la République en date du 26 août 2021 nommant M. Rémi BOURDU directeur
de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Considérant  que la rencontre de football qui a lieu le 15 août 2023 à  21H00, au stade Orange Vélodrome à
Marseille entre l’Olympique de Marseille et le Panathinaïkos attirera plusieurs dizaines de milliers de personnes ;
qu’une foule de spectateurs composée de familles et d’enfants sera présente aux abords des parvis du stade
Orange Vélodrome ;

Considérant l’utilisation habituelle d’engins pyrotechniques, lors de rassemblements spontanés, aux abords du
stade  Orange  Vélodrome  à  proximité  immédiate  de  la  foule  de  spectateurs  venus  assister  à  la  rencontre
sportive ;

Considérant que l’utilisation d’engins pyrotechniques impose des précautions particulières ; qu’une utilisation
inconsidérée ou malintentionnée peut provoquer des atteintes graves aux personnes présentes à proximité ;

Considérant le risque d’incendie occasionné par les tirs d’engins pyrotechniques en direction des résidences
d’habitation, des commerces ou du mobilier urbain ; que ces tirs non maîtrisés ont provoqué des débuts de
sinistre sur des balcons de résidents ;

Considérant les risques de trouble à l’ordre et à la tranquillité publics provoqués par l’emploi de ces engins
pyrotechniques ; 

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE

Article premier - Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits à Marseille
du 15 août 2023 à 12h00 au 16 août 2023 à 1h00, dans le périmètre défini ci-après :

- Boulevard du dr. Rodocanachi,
- Avenue du Prado
- Boulevard Latil
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire
- Rue Raymond Teisseire
- Place de la Pugette
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard du dr. Rodocanachi

Article 2  – Le présent arrêté est  publié au recueil  des actes administratifs  des services de l’Etat  dans les
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr ;

Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille.

Marseille, le 09/08/2023

 

Pour la préfète de police
des Bouches-du-Rhône,
le directeur de cabinet

SIGNE

Rémi BOURDU
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